
être appliquée au signalement de pratiques ou de prévisions 
de MGF. L’article 226-14 du Code pénal s’applique aux 
médecins et aux professionnels de la santé ou de l’action so- 
ciale généralement astreints au secret professionnel. Il leur 
est demandé de signaler les mauvais traitements physiques 
ou psychologiques infligés à des mineures ou des personnes 
qui ne sont pas en mesure de se protéger en raison de leur 
âge ou d’une incapacité. La même règle s’applique au 
médecin qui constate, dans l’exercice de sa profession, des 
mauvais traitements physiques ou psychologiques et qui lui 
permettent de présumer que des violences physiques, 
sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises 
contre la patiente. Les mutilations sexuelles ont été explicite-
ment classées comme violences physiques.
Dans le même ordre d’idée, l’article 44 du Code de déontolo-
gie médicale, annexé au Code de la santé publique, prévoit 
que les mauvais traitements physiques ou psychologiques 
doivent être signalés aux autorités compétentes (médicales, 
sociales ou judiciaires), même si les mesures de protection 
visant à protéger la patiente doivent être mises en œuvre 
avec «prudence et circonspection».

CADRE POLITIQUE

Les premières mesures relatives aux MGF ont été adoptées 
au niveau régional dans les années 1990, et la plupart des 
instruments ont été créés après 2004. La France s’est essen-
tiellement concentrée sur la criminalisation de ces pratiques.
Un certain nombre de textes politiques concernant les 
violences exercées par des couples contre des mineures ont 
été élaborés et adoptés dans la foulée de la loi nº 2006-399 
d’avril 2006. Ces politiques consistent en un ensemble de 
mesures préventives et éducatives adoptées au niveau 
régional et national (dans le secteur social, éducatif et de la 
santé). Ces dispositions, si elles n’ont pas été compilées dans 
un seul document, sont souvent appelées «Plan d’action 
pour l’abandon des MGF». Les MGF ont également été 
abordées dans le Plan d’action national pour «combattre les 
violences faites aux femmes 2008-2010». Le «Plan interminis-
tériel de lutte contre les violences faites aux femmes de 
2011-2013» contient un chapitre spécifique sur les MGF, 
assorti d’un ensemble détaillé de mesures et d’un budget de 
288 500 EUR. Les six actions à entreprendre comportent la 
divulgation des conclusions de l’étude de prévalence, 
l’information des migrantes provenant des pays qui 
pratiquent les MGF, la formation des professionnels et des 
agents des ambassades et des consulats, la généralisation 
des unités pluridisciplinaires permettant la réparation chirur-
gicale et l’amélioration de la protection des jeunes filles 
grâce à l’attribution du statut de réfugié et à la protection 
subsidiaire accordée en cas de menace grave de MGF.
En France, les services de protection maternelle et infantile 
(PMI) semblent jouer un rôle-clé dans la prévention des MGF 
et le suivi des jeunes filles menacées de MGF. Ils ont publié un 
protocole sur les MGF qui explique comment réaliser un 
examen génital des mineures et propose des conseils sur la 
manière de traiter les MGF.

PRÉVALENCE DES MGF DANS LE PAYS

Une étude française de prévalence commandée par le minis-
tre de la Santé a été publiée en 2007. Elle comportait une 
estimation du nombre de femmes victimes de MGF (femmes 
âgées de plus de 18 ans uniquement dont les deux parents 
provenaient de pays pratiquant des MGF) basée sur les 

son foyer, un juge peut ordonner son placement dans une 
institution publique, dans une famille d’accueil ou sous la 
responsabilité d’associations agréées. La loi sur les violences 
au sein du couple ou commises contre les mineurs (nº 2006-
399) vise à assurer la prévention et la répression des violences 
perpétrées contre les enfants. Les auteurs de violences contre 
des enfants peuvent être éloignés de leur domicile et se voir 
interdire tout contact avec leurs victimes.

La loi nº 2007-293 réformant la protection de l’enfance 
a remplacé la notion de mauvais traitements psychologiques 
ou physiques de mineurs par celle, plus inclusive, de mineurs 
«en danger». De plus, cette loi prévoit des mesures de protec-
tion dans le cadre d’un projet de collaboration qui inclut les 
parents, auxquels il impose des mesures éducatives. Ces deux 
dispositifs étendent les mesures de protection aux migrantes 
mineures en situation illégale.

CADRE JURIDIQUE

Conventions internationales et européennes

La France a ratifié plusieurs conventions qui condamnent les mutila-
tions génitales féminines (MGF), notamment la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme (DUDH), la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW), la Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants (CAT), la Convention relative 
aux droits de l’enfant (CNUDE), la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) et la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (2010/C 83/02). La 
France a également signé la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique (STCE nº 210).

Législation pénale

En France, les MGF peuvent être traitées comme un crime, conformé-
ment aux dispositions générales du Code pénal. Les articles 221-2, 
222-3 et 222-5, en particulier, qui concernent les actes de torture et de 
barbarie, peuvent être utilisés. Les articles 222-9 et 222-10, qui visent 
les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne entraînant une 
mutilation ou une infirmité permanente, peuvent s’appliquer aux MGF. 
Le fait de commettre cette infraction sur une personne mineure est 
considéré comme une circonstance aggravante qui alourdit la peine 
encourue. Le principe d’extraterritorialité est applicable, les MGF étant 
punissables même si elles sont commises en dehors du pays. 

Législation relative à la protection de l’enfance

En France, la législation générale relative à la protection de l’enfance 
peut s’appliquer aux cas de MGF. Les mesures de protection sociale 
des personnes âgées de moins de 18 ans sont prévues à l’article 375 
du Code civil: dans les cas où des mauvais traitements 
psychologiques ou physiques sont imposés à un enfant au sein de 

Situation actuelle 
de la mutilation génitale féminine en FRANCE

Estimation du nombre de 
femmes victimes de MGF en 
France: 61 000

Afin de contribuer à l’identification des lacunes présentes dans les données recueillies et de les combler, et pour soutenir 
l’élaboration de stratégies de lutte contre les mutilations génitales féminines (MGF), l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes a commandé l’étude Study to map the current situation and trends of female genital mutilation in 
27 EU Member States and Croatia (Étude de la situation actuelle et des tendances des mutilations génitales féminines dans 
27 États membres de l’UE et en Croatie). Cette étude a été engagée à la demande de Viviane Reding, vice-présidente de la 
Commission européenne. Elle a été réalisée par l’ICRH (International Centre for Reproductive Health - Centre international de 
santé reproductive) de l’université de Gand et Yellow Window Management Consultants (une division d’EADC).

L’étude documentaire effectuée dans les 27 États membres de l’UE et les recherches approfondies entreprises dans neuf 
d’entre eux ont permis de réunir le premier recueil d’informations et de données sur le cadre juridique et politique, les acteurs 
ainsi que les outils et les méthodes employés pour combattre les MGF dans l’UE. Les approches nationales, diverses, visant 
à résoudre le problème des MGF à l’échelle de l’UE ont été analysées et comparées afin d’identifier les pratiques possédant un 
potentiel de prévention, de protection, de poursuites, de prestation de services, de partenariat et de prévalence.

Des informations et des références supplémentaires relatives à cette étude sont disponibles à l’adresse www.eige.europa.eu

À propos de l’étude

données disponibles fournies par l’«Étude des trajectoires familia- 
les». L’étude formulait trois hypothèses (probabilité basse/
moyenne/élevée) de prévalence des MGF, en se basant sur l’étude de 
trois groupes précis: des femmes de plus de 18 ans dont les parents 
1) étaient originaires d’un pays à risque, 2) étaient arrivés en France 
à l’âge de 15 ans ou plus et 3) étaient nés en Europe. Le chiffre de 
référence habituel est celui que fournit l’hypothèse moyenne de 
61 000 femmes (de plus de 18 ans) vivant en France et ayant subi des 
MGF. En France, trois études ont également été réalisées auprès des 
professionnels de la santé (une en 2007 et deux en 2009), qui visaient 
à évaluer le nombre de femmes ayant subi des MGF, le nombre de 
femmes présentant des complications de santé après des MGF, et le 
nombre de femmes concernées par type de MGF.
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institution publique, dans une famille d’accueil ou sous la 
responsabilité d’associations agréées. La loi sur les violences 
au sein du couple ou commises contre les mineurs (nº 2006-
399) vise à assurer la prévention et la répression des violences 
perpétrées contre les enfants. Les auteurs de violences contre 
des enfants peuvent être éloignés de leur domicile et se voir 
interdire tout contact avec leurs victimes.

La loi nº 2007-293 réformant la protection de l’enfance 
a remplacé la notion de mauvais traitements psychologiques 
ou physiques de mineurs par celle, plus inclusive, de mineurs 
«en danger». De plus, cette loi prévoit des mesures de protec-
tion dans le cadre d’un projet de collaboration qui inclut les 
parents, auxquels il impose des mesures éducatives. Ces deux 
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Loi relative au droit d’asile

En se basant sur la législation généralement 
applicable, les MGF peuvent constituer un 
motif de demande d’asile. La loi nº 1952-893 
a été adoptée pour mettre en œuvre la 
Convention de Genève. En 2003, la loi 
nº 2003/1176 a introduit le bénéfice de la 
protection subsidiaire aux personnes expo-
sées à des menaces de peine de mort et de 
traitements inhumains ou dégradants. Après 
2006, la doctrine a changé pour créer une 
distinction entre le parent ayant une fille 
risquant de subir une MGF qui est récem-
ment arrivé en France (droit d’asile accordé), 
le parent ayant une fille née en France d’un 
parent résident (droit refusé) et le parent 
d’une fille née en France d’un parent 
inconnu/sans papiers (droit d’asile accordé 
uniquement à la fille). Un certificat médical 
confirmant que la fille n’a pas subi de MGF 
doit être présenté tous les ans. Une décision 
prononcée en appel par la Cour nationale du 
droit d’asile, en mars 2009, a rétabli le 
principe de l’unité familiale en accordant la 
protection subsidiaire à la mère d’une enfant 
menacée née en France, bien que le père soit 
résident légal dans le pays.

Loi sur le secret professionnel

En France, la législation générale relative au 
secret professionnel et à sa divulgation peut 
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(CEDAW), la Convention contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants (CAT), la Convention relative 
aux droits de l’enfant (CNUDE), la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) et la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (2010/C 83/02). La 
France a également signé la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique (STCE nº 210).

Législation pénale

En France, les MGF peuvent être traitées comme un crime, conformé-
ment aux dispositions générales du Code pénal. Les articles 221-2, 
222-3 et 222-5, en particulier, qui concernent les actes de torture et de 
barbarie, peuvent être utilisés. Les articles 222-9 et 222-10, qui visent 
les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne entraînant une 
mutilation ou une infirmité permanente, peuvent s’appliquer aux MGF. 
Le fait de commettre cette infraction sur une personne mineure est 
considéré comme une circonstance aggravante qui alourdit la peine 
encourue. Le principe d’extraterritorialité est applicable, les MGF étant 
punissables même si elles sont commises en dehors du pays. 

Législation relative à la protection de l’enfance

En France, la législation générale relative à la protection de l’enfance 
peut s’appliquer aux cas de MGF. Les mesures de protection sociale 
des personnes âgées de moins de 18 ans sont prévues à l’article 375 
du Code civil: dans les cas où des mauvais traitements 
psychologiques ou physiques sont imposés à un enfant au sein de 

En quoi consistent les mutilations génitales féminines?

Les mutilations génitales féminines (MGF), ou ablation des organes génitaux 
féminins, sont une forme de violence basée sur le genre. Elles comprennent 
toutes les procédures comportant l’ablation, partielle ou totale, ou la blessure 
non médicalement justifiée des organes génitaux externes de la femme.

Les mutilations génitales féminines ont des effets nocifs sur la santé de la 
femme à court, moyen et long terme et peuvent même conduire au décès. Elles 
sont pratiquées pour des raisons à la fois culturelles et sociales, et souvent 
justifiées par des arguments religieux alors qu’aucune religion ne les exige.

Selon les données de l’Unicef, les MGF sont pratiquées dans plus de 20 pays 
africains situés entre le Sénégal, à l’ouest du continent, et la Somalie, à l’est.

Bien qu’il soit difficile de faire une estimation globale chiffrée, des milliers de 
femmes et de jeunes filles résidant dans l’Union européenne ont sans doute 
subi des mutilations génitales ou risquent d’en subir.

Les institutions et les États membres de l’UE se sont engagés à combattre les 
MGF, comme le montre la «Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes (2010-2015)» de la Commission. Le programme Daphné III a consi- 
dérablement contribué à inscrire les MGF à l’ordre du jour des priorités de 
plusieurs pays de l’UE et à soutenir financièrement la mise en œuvre de projets 
transnationaux dans ce domaine.

La résolution du Parlement européen du 14 juin 2012 sur l’élimination des 
mutilations génitales féminines prévoit clairement que «toute forme de mutila-
tion génitale féminine constitue une pratique traditionnelle néfaste qui ne 
peut être considérée comme relevant d’une religion, mais est en fait un acte de 
violence à l’égard des femmes et des filles, qui représente une violation de leurs 
droits fondamentaux». Le Parlement européen demande instamment aux États 
membres d’agir avec détermination pour combattre cette pratique illégale.
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Données chiffrées
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France a également signé la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique (STCE nº 210).

Législation pénale

En France, les MGF peuvent être traitées comme un crime, conformé-
ment aux dispositions générales du Code pénal. Les articles 221-2, 
222-3 et 222-5, en particulier, qui concernent les actes de torture et de 
barbarie, peuvent être utilisés. Les articles 222-9 et 222-10, qui visent 
les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne entraînant une 
mutilation ou une infirmité permanente, peuvent s’appliquer aux MGF. 
Le fait de commettre cette infraction sur une personne mineure est 
considéré comme une circonstance aggravante qui alourdit la peine 
encourue. Le principe d’extraterritorialité est applicable, les MGF étant 
punissables même si elles sont commises en dehors du pays. 

Législation relative à la protection de l’enfance

En France, la législation générale relative à la protection de l’enfance 
peut s’appliquer aux cas de MGF. Les mesures de protection sociale 
des personnes âgées de moins de 18 ans sont prévues à l’article 375 
du Code civil: dans les cas où des mauvais traitements 
psychologiques ou physiques sont imposés à un enfant au sein de 

Faits

Bien que la France n’ait aucun plan d’action qui traite exclu-
sivement des MGF, son dernier «Plan interministériel de lutte 
contre les violences faites aux femmes de 2011-2013» 
comporte un chapitre qui leur est spécialement consacré et 
propose un ensemble de mesures détaillées pour les combat-
tre en allouant un budget à chacune d’entre elles. C’est le seul 
pays qui ait adopté un tel plan dans l’EU-27 et la Croatie. Les 
services de protection maternelle et infantile (PMI) jouent un 
rôle-clé dans la protection des jeunes filles contre les MGF.

Bien qu’il n’existe aucune disposition législative pénale 
spécifique applicable aux MGF, plusieurs affaires de ce 
genre ont été traitées dans le cadre de la loi pénale géné-
rale. Le premier cas de MGF dénoncé auprès d’une juridic-
tion civile a été jugé en 1979, après le décès d’un nourrisson 
de sexe féminin suite à une infibulation.

Un nombre important d’organisations, parmi lesquelles des 
organismes publics et des organisations de la société civile, 
s’occupent des MGF en France. Les directions régionales 
pour les droits et l’égalité des femmes, des organismes 
publics décentralisés mettant en œuvre les politiques 
gouvernementales sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes au niveau régional, jouent un rôle important. L’une 
d’entre elles (Île-de-France) a été la première à réaliser des 
travaux sur les MGF en France. Trois organisations de la 
société civile dont l’objectif est de lutter contre les MGF en 
France ont été identifiées.

Une étude de prévalence (publiée en 2007) a conclu qu’en 
France, 61 000 femmes de plus de 18 ans pourraient avoir 
subi des MGF. Ce chiffre ne tient pas compte de la popu- 
lation sans papiers ni de la population âgée de moins de 
18 ans qui pourrait être menacée de MGF.

Entre 1979 et 2004, un total de 29 affaires liées à des MGF 
ont été jugées devant des cours d’assises, la plupart à partir 
de 1995, et les peines se sont alourdies.

En 2009, l’Office Français de Protection des Réfugiés et des 
Apatrides (OFPRA) a assuré la protection de 179 femmes en 
raison de la menace de MGF qui pesait sur elles, et 266 certifi-
cats médicaux ont été produits pour renouveler la protec-
tion subsidiaire des enfants concernés. En 2010, ces chiffres 
ont été, respectivement, de 248 et 1 179.

données disponibles fournies par l’«Étude des trajectoires familia- 
les». L’étude formulait trois hypothèses (probabilité basse/
moyenne/élevée) de prévalence des MGF, en se basant sur l’étude de 
trois groupes précis: des femmes de plus de 18 ans dont les parents 
1) étaient originaires d’un pays à risque, 2) étaient arrivés en France 
à l’âge de 15 ans ou plus et 3) étaient nés en Europe. Le chiffre de 
référence habituel est celui que fournit l’hypothèse moyenne de 
61 000 femmes (de plus de 18 ans) vivant en France et ayant subi des 
MGF. En France, trois études ont également été réalisées auprès des 
professionnels de la santé (une en 2007 et deux en 2009), qui visaient 
à évaluer le nombre de femmes ayant subi des MGF, le nombre de 
femmes présentant des complications de santé après des MGF, et le 
nombre de femmes concernées par type de MGF.
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